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La démocratie en Amérique Latine


La démocratie en Amérique Latine a été abordé depuis differents perspectives. Les études qui ont analysé les transformations qui se sont produits dans ce Continent dépuis les années 80 tendent à être de deux grands types. Les uns peuvent être nommés structurelles, elles se concentrent a l’étude tant des conditions objectives, comme matériels et institutionnelles qui permettent qu’une société déterminé adopte des institutions démocratiques. Les deuxièmes peuvent être catégorisés comme actionnalistes, elles portent leur attention sur les acteurs politiques, sur leurs comportements et stratégies, elles emphatisent les intérêts et les perceptions.

Les recherches structurelles, comme celles entreprises par Barrington Moore (qui est probablement le prototype) tendent à emphatiser les conditions économiques et sociales et excluent la dynamique politique de court terme. Ces études ont essayé de démontrer que la démocratie est typiquement une conséquence du développement économique, de l’amélioration de éducation, des transformations de la structure de classe, et d’autres causes similaires. Par contre, les études actionalistes tendent à emphatiser le comportement stratégique des acteurs politiques eux-mêmes, dans des situations historiques concrètes.

Cette grande division peut être approfondie en sous-divisent chaque une des perspectives selon qu’elles sont centrées sur l’État ou sur la société. De cette manière on aurait quatre grandes perspectives a partir desquels on a étudié les processus de démocratization. La première est une perspective structurelle, centré sur l’État, qui se réfère a la forme du régime : aux institutions tels quels le système de partis, le système eléctorale, la Constitution ; comme c’est notamment le cas des études entrepris par Giovanni Sartori.

La deuxième perspective structurelle est centrée sur la société, au lieu de l’être sur l'État. Elle considère que ce sont les structures ou les dynamiques sociales, comme c’est le cas du développement économique et le conflit de classe, qui détermine la probabilité que se produise un type ou un autre de régime.  Dans ce type d’étude se trouvent les analyses de l’école de la modernisation des années 60 et 70, mais aussi les études de Barrington Moore, celle de Theda Skockpol, et les plus récents de Rueschemeyer et Stephens.

Si nous nous referons maintenant au point de vu actionnaliste, on trouve d’une part la perspective qui s’intéresse a l’action, les attitudes et a la culture politique des élites gouvernementales, les dirigeants des differents partis et des organisations sociales avec influence politique; c’est ici qui se situent les études de l’école de la transition, qui a ´té centrale pour analyser les démocratisations des années 80. Finalement, il y a une perspective actionnaliste qui part du point de vue de la société, qui analyse l’organisation, la culture politique et l’action sociale. Ici se situe l’école de culture politique telle qu’elle fut définie par Almond et Verba dans les années 1960, qui expliquait le type de régime en fonction de la culture politique de la population. Néanmoins, a partir de ce point de vue s’ouvre aussi une perspective qui s’intéresse à l’action des différents organisations ou associations sociales afin de définir le type de régime.
 

Il est possible d’élaborer un tableau qui synthetise ces quatre perspectives. 

	STRUC-

TU-

RELLE.
	Etat
	Société

	
	Régime Polítique, Institutions, Structures.
	Developpement economique, developpement des rapports de classes.
	

	
	
	
	

	ACCIO-

NNA-

LIS-

TE.
	Action et intérêts des élites.
	Culture polítique, Organisation et action de la société civile.
	



Dans les analyses des 20 dernières années sur les processus de démocratisation, tant en Amérique Latine, comme dans d’autres parties du monde, la perspective dominante a été celle focalisé sur les institutions politiques, notamment sur le système des parties, ainsi que sur l’existence des élites gouvernementales responsables, accountables, en résumé sur la démocratie représentative. Depuis quelques années, néanmoins, l’attention c’est porté sur l’organisation de la societé civile, sur l’empowerement des citoyens, et notamment sur les expériences de budget participative au Brésile et ailleurs en Amérique Latine, sur la démocratie participative. 

Bien que chacune des deux perspectives se propose comme excluant l’autre je considère qu’ils sont toutes deux complémentaires et je vais les utiliser afin de construire la typologie qui me servira de cadre théorique pour discuter les processus de démocratisation en Amérique Latine.

Comme je l’ai déjà mentionné, la plupart des études sur la transition et sur la consolidation se sont situés dans la première des perspectives. D’une part, la transition a été vue comme un jeu en trois étapes : 1. La division interne des élites autoritaires ; 2. le processus de libéralisation et 3. les négociations formeles ou informeles entre les élites autoritaires et celles de l’opposition. Cette théorie élitiste de la transition a été critiqué par auteurs tels que Berins Collier, avec l’argument qu’elle regardait la société d’une manière dépendante ou hétéronome, et abstraite.
 

Dépendante en tant que pour l’école de la transition, les effets de l’action de la société civile sur la transition dépendaient de la manière dans laquelle cette action affectait le jeu stratégique intra-élites. Ces études considéraient que la société civile ne jouait pas un rôle important qu’une fois le processus de transition initié par la division des élites gouvernementales. Ils considéraient « …qu’une fois que quelque chose s’est produit, une fois que les « blandos » se sont imposés aux « duros » du gouvernement et qu’ils ont réussi a commencer a céder certains garanties individuels et des droits de critique, et qu’ils s’initièrent à la négociation avec quelques uns des opposants au régime, il est probable qu’il se produise une mobilisation généralisé, qu’ils ont nommé « ressuréction de la société civile. »

D’autre part, ils considéraient la société civile d’une manière abstraite en tant qu’elle était définie comme un mouvement multiclassiste et multiforme. Selon eux « … cette ressurection pouvait prendre des formes diverses : comme l’émergence des partis politiques antérieures ou la formation de nouveaux partis; la soudaine apparition de livres et journaux dédiés aux thématiques qui avaient été interdites  pendant une longue période; la transformation des institutions comme les syndicats, las associations professionnelles et les universités, d’agents de contrôle officielle en acteurs exprimant leurs intérêts et projets ainsi que le rejet du régime; l’émergence des organisations de base qui articulaient des demandes qui avaient été longtemps réprimées ou ignorées, ou finalement l’expression des inquiétudes étiques par groupes religieux et spirituels qui avaient étés caractérisés par leur prudente adaptation aux autorités »
 

AQUI Tout a plus, même si cette réssurection peut exercer une assez forte pression « … et réussir a amplifier les limites de la libéralisation politique et de la démocratisation partielle, néanmoins, ces soulèvements sont éphémères ; … la répression sélective, la manipulation, la cooptation exercé par ceux qui contrôlent encore l’appareil de l’État, la fatigue provoqué par les manifestations fréquentes, les conflits internes qui sans doute émergent concernant le choix des procédures et des politiques a promouvoir, la désillusion étique face aux négociations réalistes qu’imposent les pactes, l’apparition des leaders oligarchiques a l’intérieur des groupes que concertent ; toutes ces fait font que le mouvement s’efface peu a peu. » (Ibid, p. 90-91)

Contre cette perspective, Berins Collier, entre autres, nous a montré comment dans plusieurs transitions l’action de la société civile n’a pas uniquement approfondi ou accéléré les transformations, mais qu’elle a contribué a délégitimer, affaiblir et éventuellement chasser du pouvoir les gouvernants autoritaires. C'est-à-dire que la société civile n’a pas de relevance seulement en tant qu’elle entre dans la dimension des choix que les élites doivent considérer afin de prendre les décisions ou construire ses stratégies, mais qu’il est, au contraire, un acteur autonome et relevant du processus de démocratisation. Dans plusieurs cas les problèmes de légitimation et institutionnalisation du régime autoritaire ont précédé ou ont été produits au moins partiellement par une opposition ouverte de la société, qui demandait une réponse des gouvernants autoritaires.

En ce qui concerne la seconde question cruciale des processus de démocratisation, la création des institutions démocratiques ou la « consolidation démocratique », il existe le même clivage théorique. D’une part, il y a les auteurs qui considèrent comme cruciale avant tout un système des partis solidement institutionnalise. Où institutionnalisation est comprise comme la stabilité de la concurrence entre les partis, l’existence des partis avec un certain dégrée d’enracinement dans la société, l’acceptation de la plupart des acteurs et de la population en générale que les partis et les élections sont les seules institutions légitimes pour définir qui va gouverner, et finalement, le fait qu’ils existent des partis avec des structures et des règles internes bien établies. 

L’institutionnalisation du système des partis serait cruciale afin de prévenir contre l’émergence des leaders populistes, qui se basent sur une relation sans intermédiaires entre le leader et le peuple. D’autre part l’institutionnalisation des partis politiques fortifierait la démocratie par le fait qu’elle faciliterait la responsabilisation (accountability) du gouvernement ; il est plus facile de demander des comptes a des leaders dans des systèmes avec des parties stables que dans des systèmes ou les parties et leurs leaders sont volatiles. 

Cette théorie de la consolidation, basé sur uniquement sur l’institutionnalisation d’un système des partis a été critiqué par des auteurs qui considèrent que cette définition minimale de la démocratie ne peut pas assurer la permanence du régime démocratique. Et cela, en premier lieu en tant qu’elle ne peut pas assurer l’existence des citoyens, ce qui est cruciale pour toute définition de la démocratie.

Un système des partis stable et consolidé ne peut pas garantir par lui-même les bases de la démocratie, c'est-à-dire que tous les citoyens n’aient juste des droits égales, mais qu’ils en soient effectivement traités comme égales. Tout au plus, il ne peu pas assurer non plus la responsabilisation des gouvernants. Seulement  l’organisation de la société civile peut assurér ces deux caractéristiques centrales de la démocratie. On aurait donc besoin d’une définition plus substantive de la démocratie qui considère non seulement les partis politiques et les élections, mais qu’intègre les associations permettant l’exercice quotidien de la démocratie, comme cela a été proposé par Rueschemeyer, Arato- Cohen et Touraine, entre autres.

Bien que ces deux perspectives ont été considérés comme s’excluant l’une à l’autre, je considère qu’elles se complémentent. La démocratie serait défini tant par la consolidation d’un système des partis, qui défini des partis solidement institutionnalisés, qui représentent les acteurs sociales cruciales et que font que les élections soient considérés comme le « seul jeu possible ». D’autre part, la démocratie a besoin d’un certain niveau d’organisation de la société civile afin, d’une part, d’assurer la représentativité du système politique, pour que même les groupes sociales les plus faibles sentent  que le système politique qui se profile loin d’eux les représente effectivement ; qu’il permet donc la médiation entre le niveau des individus et la sphère ou se prennent les décisions politiques qui affectent leur vie. C’est cela qui permet qu’un individu particulier sent qu’il participe du système politique, et qui permet effectivement que les élections soient considérés comme le seul jeu possible. Un effet similaire est obtenu par la capacité que ont les organisations civiles de demander de la responsabilité de leur gouvernement, quelque chose qui est beaucoup plus difficile par la voie de l’action individuelle.

La démocratie pourrait être defini par un schéma très simple ; ou bien entendu elle est un type idéal qui n’existe que dans des manières très différentes dans la réalité.
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Dans le cas des études sur les pays qui sont sortis des régimes autoritaires, a ce schéma qui combine l’organisation d’un système des partis et l’organisation de la société civile, il faut ajouter le degré de démantèlement des institutions autoritaires, la distance que les nouveaux régimes ont été capables de prendre par rapport à l’ancien régime autoritaire. Et cela dépend, en grande partie, de comment s`’et passé la sortie du régime autoritaire : si le leadership autoritaire a eu ou n’a pas eu un projet de sortie du régime autoritaire, et de sa capacité de contrôle du processus de sortie face a l’opposition. Dans les cas où les élites autoritaires n’ont pas élaboré un projet de sortie et ne l’ont pas négocié une fois que le régime autoritaire a commencé a perdre son légitimité, tant au niveau interne qu’externe, comme ce fut le cas de l’Argentine ou de la Tchécoslovaquie, le régime autoritaire a collapsé, les élites politiques de l’ancien régime ont été marginalisés et les institutions autoritaires ont été balayées, même avant que les nouvelles institutions aient été crées, ce qui n’a pas été sans des conséquences sérieuses pour l’avenir proche de ces deux pays. 

Dans l’autre extrême on trouve les cas ou les élites autoritaires ont conçu un projet de sortie de l’autoritarisme et ont réussi a le mener a bien presque sans déviation ; le cas le plus classique de ce type est le Chili, mais aussi, partiellement, la Russie et le Mexique. Un cas intérmédiare est celle ou les élites autoritaires ont conçu un projet de sortie qui a néanmoins été dévié par l’opposition social ou politique, comme ce fut le cas au Brésil. Les cas ou les oppositions ont obligés le gouvernement a établir un projet de sortie tombent aussi dans cette cas intermediare.

De cette manière au schéma défini plus tôt, il faut ajouter une autre dimension, il devient donc tri-dimensionel. Les différents cas particuliers sont situés dans l’espace à l’intérieur du cube, dépendant de leur distance par rapport aux institutions autoritaires, la constitution des institutions politiques, notamment des partis et le système électorale, et l’organisation de la société civile. On aurait, de cette manière, dans le front du cube les systèmes démocratiques, dans la partie arrière, les régimes autoritaires et dans chaque un des sommets un type de système. Le plus nous nous rapprochons a la partie frontale du cube, le plus nous nous éloignons de l’emprise des institutions et des élites autoritaires ou totalitaires.
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Pour la définition de cette troisième dimension du schéma je m’inspire de la typologie de Kitschelt sur les régimes communistes.  J’élabore trois différents façons de « sortir » des régimes autoritaires : 1. la transition « octroyé » est plus probable dans les régimes qui « tolèrent » l’opposition, tout en la contrôlant (selon la définition de Kitschelt); comme ce fut le cas dans l’ancienne Union Soviétique ; 2. la transition négocié, qui est plus probable la où le régime s’accommode et essaye de coopter l’opposition ; comme ce fut le cas de la Pologne et la Hongrie ; et finalement 3. le collapse du régime autoritaire, qui s’est produit là où la régime n’accepte pas l’opposition et n’a pas la capacité de produire un projet de sortie de l’autoritarisme, comme ce fut la cas en Tchécoslovaquie. 

On peut ajouter les cas latino-américains a cette typologie. Chile sérait dans le premier cas, bien-sûr après le referendum de la Constitution de 1980, et plus clairement encore au temps de la campagne pour le Referendum de 1988. Depuis 1980, la transition chilienne a suivi très précisément la voie et les temps fixés par le gouvernement de Pinochet, qui a essayé d’imposer une démocratisation limité, une « democracia tutelada ». Dans ce cas autant que dans le cas de l’ex Union Soviétique de Gorbatchev, la transition a été par plusieurs respects octroyé d’en haut. Le deuxième cas peut inclure le Brésil à partir de la fin de la première moitie des années 70, quand le gouvernement Geisel a commencé a « décompresser » du régime et plus tard, quand il a accepté a s’accommoder au nouveau syndicalisme et a l’opposition politique ; d’une manière similaire avec laquelle le gouvernement de la Pologne s’est accommodé à l’opposition syndicaliste au début des années 1980, jusqu’au coup d’État « préventive » de Jaruzelski, et l’Hongrie a fait tout au cour des année 1980. Ces régimes ont été éventuellement contraints a négocier avec une opposition de plus en plus puissante. Finalement, de la même manière que le gouvernement Tchécoslovaque n’a jamais accepté l’opposition, ce qui a finalement conduit a son implosion par la pression massive de la rue en 1989, les militaires Argentins ont été chasses du pouvoir par le mouvement ouvrier et la défaite dans la guerre des Malvinas. 

Dans les premiers cas, les élites autoritaires ont toutes réussi a préserver un pouvoir et une influence considérables après la transition, et les institutions autoritaires sur lesquels ils s’appuyaient ont survécu, en tant qu’ils n’ont pas eu a négocier leur sortie, mais ils l’ont plus ou moins octroyé. Dans le deuxième cas, les élites autoritaires ont réussi à conserver une partie de leur pouvoir en tant qu’il ont négocié la sortie avec l’opposition. Ils ont néanmoins du accepter a participer dans le démantèlement d’une partie des institutions de l’ancien régime afin d’arriver a un accord avec l’opposition et afin de gagner une nouvelle légitimité, comme des acteurs démocratiques, face a l’opinion publique. Finalement, dans le troisième cas, les élites autoritaires ont été marginalisés et les institutions autoritaires ont été balayées. D’autre part, si le premier cas a coïncidé, en générale, avec un faible niveau de développement de la société civile, dans le deuxième et troisième cas, elle a été considérable.

En fait, on peut elaborer une tupologie qui considère diverses types de sortie du regime autoritaire avec cette idee qui considère la attitude des elites gouvernantes envers l’opposition, ainsi que l’action de la société civile, en suivant Berins Collier. 

Cuadro 2. Tipos de transición de acuerdo a la relación entre Estado y Sociedad.

	Socie-dad 

Civil
	Elites con proyecto de transición
	Elites con un proyecto de liberalización
	Elites sin un proyecto

	FUERTE


	Vias Paralelas


	Juego transicional

Brazil,Uruguay

Polonia,Hungría
	Desestabilización/

Desplome del régimen

Argentina

	DEBIL
	Chile
	Juego intra-elites

México

Ecuador
	Desplome del régimen.

Checoslovaquia


Le premier type est celui de la déstabilisation/expulsión. Dans ce prémier cas de figure, la protestation de la societe civile (en plusieurs cas, le mouvement ouvrier, destabilise et delegitime le regime autoritarire. Face a cette situation, le governement est incapable de formuler une réponse adécuate. Plus que la une protestation ouvrière qui emerge dans l’espace ouvert d’en haut, c’est la protestion sociale en elle-même qui crée l’espace et aide a provoquer les fissures dans le gouvernement … qui obligent les gouvernants a un retrait forcé. En Argentine, par exemple, les protestations ouvrieres ont crée une division entre les militaires qui ont essayé de la combler avec la décision d’envahir les Iles Malwines.
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